
Dans le cadre du "Cycle de Doha", l'OMC (Organisation Mondiale du Commerce) et une centaine de pays menaient au début des années 2000 des négociations devant aboutir à l'AGCS (Accord Général sur le Commerce et les Services). Au final, le but était d'établir la prépondérance des règles du commerce sur les lois nationales. C'était la liberté du renard dans le poulailler.

Cet accord, bien que négocié dans de lointaines sphères, aurait eu des conséquences directes sur notre vie quotidienne. C'est pourquoi, lors de la séance du Conseil communal du 14 mars 2005, le groupe socialiste dépose une motion dénonçant les dangers que l'AGCS fait courir à notre démocratie. 

Extraits:
Tout deviendra privatisable, toute subvention sera considérée par l'AGCS comme une entrave à la libre concurrence. Concrètement, notre Commune pourra être attaquée par n'importe quelle firme pour concurrence déloyale parce que, par exemple, elle subventionne le système social, le système scolaire...Elle pourra être amenée à supprimer ses réglementations, sous prétexte d'entrave au commerce, si elle oppose un plan de zone à la construction d'un immeuble hors normes...
Suite à cette motion, dans sa séance du 4 juillet 2005, le Conseil communal de Ste-Croix adopte la résolution suivante: 
Le Conseil communal de Ste-Croix
1 réaffirme son droit à accorder des aides et des subventions à qui bon lui semble

2 prend position contre l'obligation qui pourrait lui être imposée par l'AGCS de privatiser des services qu'il considère devoir rester dans le domaine public

3  déclare la Commune de Ste-Croix "zone hors AGCS"

4 demande à la Municipalité de communiquer cette résolution, dans les plus brefs délais, au Conseil fédéral, au Grand Conseil vaudois, au Conseil d'Etat vaudois et à l'Union des Communes vaudoises.

Suite à la mobilisation de centaines de communes par le monde, suite aux divergences entre les négociateurs, le Cycle de Doha est suspendu quelques années plus tard, et l'AGCS est mis en sommeil. 

Chassez le diable par la porte, il revient par la fenêtre...

Depuis février 2012, une cinquantaine de pays, dont le nôtre, négocie dans le plus grand secret à Genève un nouvel accord, le TISA (Trade in Service Agreement, en français: Accord sur le Commerce des Services). Ces pays se sont baptisés eux-mêmes les "Really good friends of services" (les très bons amis des services). Notons que la Suisse est un des rares pays, si ce n'est le seul, à rendre accessibles ses propositions: sur le site du SECO. Mais pas dans une de nos langues nationales, non: en anglais. Bonjour la transparence!  

TISA reprend les buts de l'AGCS, et va même bien plus loin.

- chaque Etat partie à l’accord doit dresser la liste de ses services qu’il souhaite soustraire aux obligations d’accès aux marchés. Cela signifie que pour tous les services ne figurant pas sur la liste des exceptions, l’ouverture au marché est automatique. Dans l'avenir, par exemple, une source d'énergie inconnue aujourd'hui - comme l'était l'électricité il y a une centaine d'années -, et ne figurant bien sûr pas sur la liste actuelle des exceptions, devrait obligatoirement tomber en mains privées, et ne pourrait jamais être gérée par la puissance publique!

- selon la "clause cliquet", il est impossible de revenir sur une privatisation, même si celle-ci se solde par un désastre. Il y a quelques années, la ville de Grenoble avait confié à des privés la gestion de son alimentation en eau. Cela s'étant révélée catastrophique, Grenoble a décidé de  reprendre cette gestion à son compte. Avec TISA, ce retour en mains publiques est impossible.

- selon la clause "statu quo", le niveau de régulation existant au moment de la signature de l'accord, s'il peut être abaissé (moins de régulation) ne peut pas être relevé! Par exemple, une loi réglementant la vente du tabac ne pourra jamais être renforcée.

- tout "obstacle inutile au libre commerce" doit être éliminé. La protection de la nature, l'interdiction de l'exploitation des gaz de schiste, par exemple, sont de tels obstacles au libre commerce! 
- les litiges entre les collectivités publiques et les privés ne seront pas soumis aux tribunaux civils, mais à des tribunaux d'arbitrage privés, dont les décisions seront sans appel. Suite à l'arbitrage d'un tel tribunal privé, Bernard Tapie avait touché 400 millions d'Euros de l'Etat français. La France a fait appel de cette décision devant un tribunal civil, qui a annulé cette décision. Tapie est maintenant tenu de rembourser les millions touchés indûment. Avec TISA, un tel recours serait impossible, et Tapie dormirait sur ses deux oreilles. 

Comme l'était l'AGCS, TISA est une attaque en règle contre les Etats et la démocratie, un pas irréversible vers la privatisation du monde et le règne incontesté de la finance. S'il entre un jour en vigueur, il aura des conséquences directes et graves jusque sur notre vie quotidienne.

Un mouvement se dessine pour défendre nos libertés. A ce jour, le Canton de Genève, les villes de Genève, Meyrin, Plan-les-Ouates, Carouge (GE), Lausanne, Renens et Zurich se sont déclarés "Zones hors TISA". Bien sûr, ces décisions n'ont qu'une valeur symbolique. Comme l'a montré la mise en échec de l'AGCS, elles sont néanmoins importantes.

C'est pourquoi, en accord avec le groupe socialiste, et en vertu de l'article 58, lettre c du règlement de notre Conseil: 
"Chaque membre... peut exercer son droit d'initiative en proposant lui-même... un projet de décision du Conseil", 

je vous demande aujourd'hui de confirmer la décision prise en 2005, en en actualisant les termes. Le texte que je vous propose est donc:

Décision:

Le Conseil communal de Ste-Croix

1 réaffirme son droit à accorder des aides et des subventions à qui bon lui semble

2 prend position contre l'obligation qui pourrait lui être imposée par l'accord TISA de privatiser des services qu'il considère devoir rester dans le domaine public

3  déclare la Commune de Ste-Croix "zone hors TISA"

4 demande à la Municipalité de communiquer cette décision, dans les plus brefs délais, au Conseil fédéral, au Grand Conseil vaudois, au Conseil d’État vaudois et à l'Union des Communes vaudoises.

Je vous remercie pour  votre attention.

Michel Bühler
